
REPUBLIQUE  FRANCAISE

Département  d'lLLE  et  VILAINE

Commune  de  BRUZ

ARRETE  MUNICIPAL  DG-PM-2026-141

Le Maire  de  la Commune  de BRUZ,

-Vu  les articles  L.2211.2  et suivants  du 'Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

Vu l'article  L1311-2  Code  de la Santé  Publique,

Vu le règlement  sanitaire  départemental,

 Vu les articles  610-1,  610-5  et 623-2  du Code  Pénal  relatifs  aux  bruits  et aux  contraventions  de police  et peines  encourues,

Vu la loi nuzéro  92-1444  du 31.décembre  1992,

Vu I"arrêté  en date  du IO juillet  2000  du Préfet  de la Région  Bretagne,  Préfet'  d'llle  et Vilaine,

CONSIDERANT  que  les bruits  gênants  par leur  intensité,  leur  durée,  leur  caractère  agressif  ou répétitif  portent  atteinte  à la

santé,  l'environnement  et la tranquillité  publique,

ARRETE

Article  ler : Les travaux  de bricolage  ou de jardinage  réalisés  par  des particuliers  à I"aide  d"outils  ou d"appareils  susceptibles  de

causer  une  gêne  pour  le voisinage  en raison  de leur  intensité  sonore  ou des vibrations  transmises  tels  que  les tondeuses,

tronçonneuses,  perceuses,  raboteuses,  outils  de percussion...  ne sont  autorisés  qu"aux  horaires  suivants  :

-Du lundi  au vendredi  de 8h00  à 20h00

- Le samedi  de 09h00  à 12h00  et de 14h00  à 19h00

Il en résulte  une  interdiction  les dimanches  et jours  fériés.

Article  2 : Afin  de protéger  la santé  et la tranquillité  publique  tout  bruit  gênant  causé  sans nécessité  ou dû à un défaut  de

précaution  ou un usage  anormal  d"infrastructure  est  interdit  de  jour  comme  de nuit  (usage  de haut-parleur,  emploi  de klaxon  ou

avertisseurs  SC)nOreS de manière  abusive,  aboiements  de chiens  intempestifs,  cris,  chants,  musiques...).

k%;3.  Des dérogations pourrons être accordés par le maire ét feront l'objet d'un arrêté de sonorisation lors de

cir.constances  particulières  (type  manifestations  culturelles,  sportivès,  fêtes  et réjouissances...).

ArUcle  4 : Toutes  infractions  aux  dispositions  du présent  arrêté  sera  poursuivie  conformément  à la loi.

@.  te présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif  dans un délai de deux mois à.

compter  de sa publication.

' Article  6 : Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie  de Bruz, Monsieur  le Commandant  de la Brigade  de

Géndarmerie Nationale de Bruz,  Maonsieur le Directeur  des Services  Techniques  de la Ville  de Bruz,  la responsable  du Service  de

la Police  Municipale  de Bruz sont  chargés  de l'exécution  du présetit  arrêté.

Article./  : Ampliation  de cet  arrêté  est  transmise  à-:-

- La Gendarmerie  Nationale

- Préfecture

- La Police  Municipale

Fait  à BRUZ,  le 07  mai  2026

Le Mai

Jean


